
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 22 MARS 2020 

 
 
9 – ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION 
SOCIALE (C.C.A.S) 
 

Le décret 95-562 du 6 mai 1995, le code de l’Action Sociale et des 
Familles et le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L2113-13 et 
R2113-14, encadrent le fonctionnement du C.C.A.S, Etablissement Public 
Communal administratif, à la personnalité morale distincte de celle de la 
commune à laquelle il est juridiquement rattaché. 

 
Les textes prévoient l’obligation pour le conseil municipal d’élire en 

son sein des représentants au Conseil d’Administration du C.C.A.S, dans la 
limite de 8 au minimum et de 16 au maximum. 

 
L’article R123-8 indique que ces représentants sont élus par le 

conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est à bulletin secret. 

 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux, 

peut présenter une liste de candidats, même incomplète. Si le nombre de 
candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui revient, 
le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.  

 
Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de 

présentation sur chaque liste.  
 
Si plusieurs listes ont le même reste pour l’attribution du ou des 

sièges restant à pourvoir, ces sièges reviennent à la ou aux listes qui ont 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le 
siège est attribué au plus âgé des candidats.  

 
Par délibération n° 7 du conseil municipal du 22 mars 2020, le 

nombre d’administrateurs élus a été fixé à 8. 
 
En vertu de cette délibération et des textes évoqués précédemment, 

il est proposé au conseil municipal de procéder à l’élection des conseillers 
municipaux, membres du Conseil d’Administration du C.C.A.S. 
 


